BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 6 MAI 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Les opposants au mariage homosexuel restent mobilisés 
Hier dimanche, des rassemblements étaient organisés dans toute la France pour demander le retrait de la loi Taubira, adoptée le 23 avril dernier. 
Malgré le calendrier mêlant vacances scolaires et jours fériés, les manifestants étaient encore nombreux : 35.000 à Paris (15.000 selon la police), 20.000 à Lyon comme à Rennes pour ne citer que trois rassemblements. Au total, les organisateurs ont dénombré dans toute la France 125.000 manifestants. 
La loi étant votée, que réclament‑ils désormais ? 
A Paris, les intervenants demandaient le retrait pur et simple de la loi Taubira. A Lyon, Frigide Barjot a plaidé, comme elle l’avait déjà fait le 21 avril, pour un contrat d’union civile, sorte de PACS renforcé. Des manifestants l’ont alors huée, jusqu’à ce qu’elle pose le micro et quitte le podium. 
A l’issue du rassemblement organisé derrière les Invalides, les manifestants parisiens sont allés devant les locaux de TF1 pour se rappeler au bon souvenir de Jean‑Marc Ayrault, invité du journal télévisé. Des slogans tels que « journalistes, collabos » ont été entendus, avant que les responsables de la Manif pour tous les fassent cesser. 
La mobilisation ne s’arrêtera donc jamais ? 

Les Parisiens ont montré hier encore leur ras‑le‑bol de ne pas être écoutés. La manifestation dispersée, plus d’une centaine de personnes ont envahi le périphérique, bloquant la circulation. Ils ont ensuite nargué CRS et gendarmes mobiles dans les rues voisines du XVIe arrondissement. 
En face, les partisans du Mariage pour tous, peut‑être dépassés par la mobilisation des opposants, provoquent volontiers. Deux cents nervis d’extrême gauche ont ainsi perturbé la manifestation rennaise. 
L’extrême gauche manifeste pour une sixième république 
C'était aussi jour de manifestation pour Jean‑Luc Mélenchon et l'extrême gauche, place de la Bastille. Le thème : « contre l'austérité, contre la finance et pour une VIe République. » 
Le président du Front de gauche a revendiqué 180.000 manifestants, la préfecture de police a préféré, quant à elle, évoquer 30.000 personnes, ce que Jean‑Luc Mélenchon a jugé être « la ridicule provocation d'un ignorant qui ne connaît même pas la contenance des places et rues de Paris ». Pourtant, selon les calculs d'un journaliste du Monde, 180.000 personnes place de la Bastille équivaudrait à cinq personnes au mètre carré. 
De quoi a‑t‑il été question ? 
Au programme de la journée, un discours fleuve du tribun d'extrême gauche pour interpeller le gouvernement et lui rappeler ces engagements. M. Mélenchon y a vertement invectivé le gouvernement, décrétant « la période d'essai terminée ». Il faut dire que les échanges avec certains caciques de la majorité, les jours précédant ce rassemblement, ont participé à tendre un peu plus le climat au sein de la gauche française. Henri Emmanuelli ou Benoît Hamon ont dénoncé la stratégie de division de la gauche menée par Jean‑Luc Mélenchon quand Najat Vallaud‑Belkacem et Harlem Désir ont raillé son « impuissance politique » et ses « vociférations ». 
M. Mélenchon s'est prononcé pour l'amnistie des participants à des mouvements sociaux, faisant référence aux quatre salariés de GoodYear en attente de jugement pour faits de violence. 
Mélenchon est‑il prêt à faire alliance avec le PS ? 
Citant Victor Hugo, Jean‑Luc Mélenchon, a clos son allocution en appelant de ses vœux la constitution d'une VIe République remplaçant l'actuelle, moribonde. C'est au fond à l'apologie du coup de balai radical que s'est livré Jean‑Luc Mélenchon en ce début de mois de mai, rejetant avec fermeté toute participation ou compromission avec le gouvernement en place. 
L’union européenne accorde un sursis à la France pour la réduction du déficit public 
La commission européenne a décidé la semaine dernière d’accorder un sursis de deux ans à la France pour le rétablissement de ses comptes publics. Paris aura jusqu’en 2015 pour ramener son déficit public sous la barre des 3% prévue par le traité de Maastricht. 
Pourquoi cette décision de la commission européenne ? 
Les technocrates ont avant tout pris acte de l’impasse économique dans laquelle se trouve la France. Et sanctionner la deuxième économie de l’Union européenne ne serait pas dans l’intérêt de la commission. 
Surtout, les projections ne permettent pas d’envisager d’amélioration notable au cours des deux prochaines années. Croissance, chômage, déficit : tous les indicateurs sont dans le rouge. La commission européenne est beaucoup moins optimiste que le gouvernement socialiste. 
Elle estime ainsi que le chômage ne fera qu’augmenter jusqu’en 2014, quand François Hollande compte encore inverser la tendance avant la fin de l’année. 
De même, si le gouvernement jure pouvoir ramener le déficit public à 2,9% en 2014, les économistes de l’Union européenne estiment qu’il atteindra 4,1%. Soit plus qu'en 2013. 
Comment ce sursis a‑t‑il été accueilli ? 
Le gouvernement assure qu’il va poursuivre ses efforts. Mais sans surprise les critiques sont venues d’Allemagne. Alors que le gouvernement d’Angela Merkel est resté réservé, plusieurs responsables de droite n’ont pas hésité à manifester leur désaccord. Pour le secrétaire général de la CSU, branche bavaroise de la CDU au pouvoir, la commission européenne aurait accordé « un bonus spécial pour la politique d'échec » de la France. Un autre responsable CDU considère « que la France n’entreprend pas de réformes. Allonger le délai, c'est simplement dire, continuez comme cela ». 
Brèves françaises 
34 opposants au mariage homosexuel seront jugés en juin 
Depuis le 24 mars, jour où la mobilisation contre le mariage homosexuel a changé de nature, des centaines de manifestants ont été arrêtés. Une grosse centaine d’entre eux ont été placés en garde à vue. 
Si la plupart d’entre eux s’en sont bien sortis, soit sans être inquiétés, soit avec un simple rappel à la loi, d’autres sont désormais poursuivis par la justice. 
34 personnes sont aujourd’hui dans l’attente d’un procès. Le profil de ces mis en cause est souvent à mille lieues de l’idée qu’on se fait du délinquant. On compte ainsi plusieurs mères de famille accusées d’avoir participé à une manifestation après sommation de dispersion. 
Même du côté du très gauchiste Syndicat de la magistrature, on dénonce une justice expéditive. Xavier Gadrat estime que la justice « est tellement rapide qu'il est parfois compliqué de mener une enquête complète ». 

Marine Le Pen monte encore dans les sondages 
Si une élection présidentielle devait avoir lieu, Marine Le Pen accéderait selon toutes probabilités au second tour. C’est ce que révèle un sondage BVA pour I‑Télé, publié vendredi dernier. 

24% c’est le pourcentage des voix qu’elle recueillerait, la plaçant directement derrière Nicolas Sarkozy. Elle dépasserait ainsi François Hollande, qui ne recueillerait quant à lui que 20% des suffrages. 
Ce sondage semble confirmer l’avancée des partis populistes européens. En effet, le « United Kingdom Independence Party », eurosceptique, a recueilli près de 25% des suffrages des Britanniques aux élections locales. 
François Hollande invité à témoigner dans le cadre de deux affaires 
Le président Hollande a reçu la semaine dernière deux invitations à témoigner aux procès des affaires Dalongeville et Teulade. 
L'affaire Dalongeville voit l'ex‑député‑maire d'Henin‑Beaumont comparaître pour détournement de fonds publics, faux et usage de faux et favoritisme. Il aurait détourné des fonds pour alimenter le financement occulte de la fédération PS du Pas‑de‑Calais. 
L'affaire Teulade voit, elle, se juger en appel la condamnation de juin 2011 à dix‑huit mois de prison avec sursis et 5.000 € d'amendes pour abus de confiance du sénateur‑maire d'Argentat, en Corrèze. 
Le président acceptera‑t‑il de témoigner ? Rien n’est moins sûr. 
Brèves internationales 
Nouvelles mesures de rigueur au Portugal 
« Il n'y a pas de choix entre austérité et pas d'austérité ». Ce sont les mots de Pedro Passos Coelho, adressés vendredi soir dernier à la presse. Il s’agissait pour le Premier ministre portugais de justifier le nouveau plan gouvernemental de rigueur budgétaire. 

Il vise à combler le déficit du pays à hauteur de 4,8 milliards d’euros d’ici 2015. Les solutions touchent essentiellement aux domaines de la fonction publique, où 30.000 postes seront supprimés, et des retraites, où le gouvernement portugais dit vouloir allonger la durée de cotisation jusqu’à l’âge de soixante‑six ans. 

Les fonctionnaires seront aussi contraints de travailler 40 h hebdomadaires (au lieu de 35), à l’instar du privé. 

Un ministre italien débarqué sous la pression de la coterie homosexuelle 
Michaela Biancofiore n’aura été secrétaire d’Etat qu’un jour. Au lendemain de sa prestation de serment, la secrétaire d'Etat à l'égalité des chances du nouveau gouvernement italien formé par Enrico Letta a été virée. 

La raison de cette éviction ? Des propos jugés homophobes par les associations LGBT italiennes. Michaela Biancofiore conteste avoir tenu de tels propos. 

S’exprimant dans la presse samedi pour se défendre, elle a sommé la coterie homosexuelle de faire autre chose que défendre ses seuls intérêts. Et d’expliquer : « Pour une fois, j'aimerais bien que les associations gays au lieu de s'enfermer elles‑mêmes dans un ghetto condamnent la récente vague de meurtres de femmes [dans la Péninsule]. » 

Afghanistan : il tue sa fille au nom de l’Islam 
Une exécution capitale a eu lieu le 22 avril dernier, dans le village de Kookchaheel, situé dans la province de Baghdis, au nord‑ouest de l’Afghanistan. Cette exécution, encadrée par les responsables religieux locaux, était publique. 
Le nom de la victime : Halima. Une jeune afghane de vingt ans à peine, accusée d’avoir fui le domicile familial. La vidéo de l’exécution circule déjà sur Internet. On y voit le père exécutant sa propre fille, à quelques mètres de distance, de tirs de Kalachnikov. Les témoins de cette scène barbare, par peur de représailles, souhaitent aujourd’hui garder l’anonymat. 
Raid israélien en Syrie 

Selon l'agence officielle syrienne Sana, l'aviation israélienne aurait bombardé le centre de recherches scientifiques de Jamraya, à Damas, dans la nuit de samedi à dimanche, dans le but de soulager les rebelles cernés dans une banlieue de la capitale. 
Ce raid aérien avait eu un précédent, jeudi ou vendredi, visant des armes potentiellement destinées au Hezbollah libanais. 
Voit‑on monter d'un cran l'ingérence israélienne dans le conflit qui déchire son voisin syrien depuis de nombreux mois ? A ce jour, l’Etat hébreu n'a pas encore commenté officiellement ces informations. Il s’est contenté de répéter que son rôle se bornait pour l'instant à surveiller avec attention les transferts d'armes au Hezbollah. 
Chiffre du jour 
est 236 906 € 
C'est le coût annuel facturé aux contribuables pour l'entretien de Valérie Trierweiler compagne entretenue du président. 

Dans un communiqué récent, Matignon justifie cette dépense par l'emploi de cinq collaborateurs. 
Nombreux s'interrogent sur la légitimité d'un tel coût, Valérie Trierweiler n'étant liée juridiquement à François Hollande par aucun contrat. 
Certains, à l'instar de Xavier Kemlin, un des héritiers du groupe Casino, ont porté l'affaire en justice pour : "détournement de fonds publics". 
A noter, Valérie Trierweiler n’a par ailleurs déposé encore aucune déclaration ISF commune avec son compagnon, chose pourtant obligatoire dès que deux personnes vivent en concubinage. 
La phrase du jour 
Est Jean‑François Copé, le président de l’UMP. 

Dans une tribune publiée par Le Figaro, il explique : « En 1958, certains pensaient que (l'Hexagone) était condamné à l'écrasement, pris entre deux blocs et trahi par des élites à bout de souffle. Le général de Gaulle a montré que la France avait toujours les ressorts pour repartir à l'offensive » 
Copé propose notamment de lancer « la bataille des institutions, pour réformer en urgence, sur la base d'un contrat clair avec les Français ». 
Rien dans la tribune du président de l’UMP n’indique toutefois qui pourrait tenir le rôle du général de Gaulle. 
La bonne nouvelle du jour 
est politique 
Voilà déjà un an que François Hollande a été élu à la présidence de la république. Il ne reste donc plus que quatre ans avant que son mandat soit remis en jeu. A moins que la majorité change d’ici là, voire qu’il démissionne ! 
Vous retrouverez votre bulletin demain mardi 7 mai. Nos équipes seront en congés quelques jours. Elles seront de retour lundi prochain 13 mai. 

